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Compte rendu du rendez-vous urbain « Crises et migrations dans les villes – 

Liège face à l’expérience d’autres villes européennes » 

 

 Ce troisième rendez-vous urbain, organisé par la Maison des Sciences de l’Homme de 

l’Université de Liège en partenariat avec le CEDEM (Centre d’Etudes de l’Ethnicité et des 

Migrations) et le CRIPEL (Centre Régional pour l'Intégration des Personnes Etrangères ou 

d'origine étrangère de Liège) et avec le soutien du FRS-FNRS se déroule à l’Espace Opéra de 

l’ULg, le nouvel endroit aménagé par les Presses universitaires de Liège. Il y a six intervenants au 

programme de cette table-ronde : Tatiana Eremenko, chercheuse à l’Ined (Institut national 

d’études démographiques) de Paris ; Alessandra Giannessi, membre de La Comune del Belgio 

(une association pour l’intégration des immigrés italiens en Belgique) et de la Plateforme pour la 

libre circulation et contre les expulsions ; Pedro Gois, professeur de sociologie à l’Université de 

Coimbra au Portugal ; Jean-Michel Lafleur, chercheur FNRS et directeur adjoint du CEDEM de 

l’ULg ; Régis Simon, directeur du CRIPEL. Hassan Bousetta, également chercheur FNRS au 

Centre d’Etudes de l’Ethnicité et des Migrations, modère et anime le débat face à un auditoire 

d’une quarantaine de personnes. 

 Après quelques mots d’introduction générale de Laura Hauseux des Presses universitaires 

de l’ULg et de Rachel Brahy, la coordinatrice scientifique de la Maison des Sciences de l’Homme, 

qui rappelle l’importance d’établir des ponts entre les savoirs universitaires et les savoirs citoyens, 

Hassan Bousetta introduit le propos de ce rendez-vous urbain : vu depuis l’angle des villes, 

quel est l’impact des crises sur les migrations ? Il explique que ces dernières années, il y a eu 

une accélération des flux migratoires. De nos jours, on a affaire à des migrations sud-sud et nord-

nord, au sein de l’espace européen. Il interpelle Jean-Michel Lafleur, en lui demandant de situer 

de manière plus précise les flux migratoires à Liège avant et après la crise de 2008. 
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 Le directeur adjoint du CEDEM débute son allocution avec une présentation power 

point où il commente les chiffres des populations immigrées à Liège en 2007 (pré-crise) et puis en 

2011 (post-crise). C’est une ville industrielle qui vit des transformations depuis des décennies. Il y 

a une présence des Italiens, des Turcs et des Marocains, mais aussi des Français. Les premiers 

sont les plus nombreux. Le chercheur note que les flux migratoires sont stables ces dernières 

années en dépit de la crise : 5 000 arrivées par an, sans tenir compte des départs. La croissance de 

la population liégeoise est lente mais certaine, on se rapproche petit à petit des 200 000 habitants. 

Ces quatre dernières années, le nombre de chômeurs a augmenté de 3 000 unités. La population 

étrangère est stable, elle est de l’ordre de 18,8 %. Un étranger sur deux est citoyen de l’Union 

européenne. On remarque un déclin des anciennes populations immigrées (Italiens, Turcs et 

Congolais) à l’exception des Espagnols et des Marocains. Les Français sont aussi en 

augmentation sur le territoire de la ville, notamment en raison de l’attrait que représente 

l’Université de Liège. 

 Qu’en est-il en France ? se demande Hassan Bousetta en posant la question à Tatiana 

Eremenko. Elle précise qu’on doit d’abord distinguer l’émigration nord-nord et sud-nord. En ce 

qui concerne l’émigration intra-européenne, peu de données existent. Il est difficile de mesurer les 

flux, car il n’existait pas de recensement au début des années 2000. Ce n’est qu’en 2004 que cela a 

commencé, et quelques temps plus tard, l’INSEE (Institut National de la Statistique et des 

Etudes Economiques) a publié un rapport pointant l’arrivée de nombreux ressortissants 

européens sur le territoire français après la crise. Mais selon Tatiana Eremenko, cette source sous-

estime l’effet produit, il serait en fait bien plus important. C’est en tout cas ce que l’on constate 

sur le terrain, où beaucoup de gens viennent en France pour chercher du travail et ne parlent pas 

la langue. Jusque dans les années 1970, les flux migratoires provenaient du sud. Par la suite, ce 

sont également des migrants d’Europe du nord qui sont venus s’installer dans le pays, tels que des 

retraités ou des inactifs. Aujourd’hui l’on assiste enfin à une nouvelle migration du Sud qui 

comprend notamment des anciens étudiants Erasmus, c’est-à-dire des Italiens ou des Espagnols 

qui, ayant réalisé une partie de leurs études dans l’Hexagone, sont venus y habiter dans un 

seconde temps. Au final, les profils des nouveaux migrants sont très hétérogènes et diversifiés 

pour le cas de la France. 

 Et du point de vue du Sud de l’Europe, comment est perçu l’impact de la crise sur les flux 

d’émigration ? D’après Pedro Gois, les départs du Portugal se sont intensifiés avec la crise 

économique. Des routes migratoires traditionnelles de l’émigration portugaise se sont rouvertes 

vers la France, l’Allemagne, le Luxembourg, l’Angleterre, la Suisse. Par ailleurs, de nouvelles 

destinations telles l’Angola et le Mozambique ont émergé.  
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 Pour l’Italie, Alessandra Giannessi parle en tant que migrante elle-même. Son association 

La Comune del Belgio a pour but de faciliter l’intégration des nouveaux migrants italiens et de 

créer un réseau de solidarité en Belgique. Bien sûr, la migration italienne dans le pays n’est pas 

nouvelle, elle remonte à l’entre-deux-guerres voire même avant. Néanmoins, il y a un 

renouvellement. De nos jours, l’arrivant est en partie de type « Erasmus ». En Italie, certaines 

personnes se voient obligées de partir pour construire leur vie ailleurs. Après la crise, en Italie, la 

confiance en l’Etat s’est réduite comme une peau de chagrin. Des migrants arrivent en Belgique 

croyant trouver l’Eldorado mais ce n’est pas le cas. Le marché du travail est cadenassé… Hassan 

Bousetta rebondit sur ces dires en demandant combien de personnes sont membres de 

l’association. Alessandra Gianessi souligne que c’est difficile à évaluer. La Comune del Belgio est 

encore récente, elle existe depuis seulement un an. Le modérateur pose alors deux questions : le 

profil « Erasmus » est-il dominant ? Quels sont les contacts entre l’ancienne et la nouvelle 

migration ? La jeune femme indique deux catégories différentes concernant les nouveaux 

adhérents, schématiquement il y a les qualifiés et les non-qualifiés. Les premiers sont minoritaires 

par rapport aux seconds. Ces derniers quittent leur pays d’origine sans savoir dans quoi ils 

s’embarquent et ils arrivent en Belgique en vue de travailler. Ces personnes sont plus difficiles à 

rencontrer par le canal associatif employé. A propos des liens entre l’ancienne et la nouvelle 

migration, Alessandra Gianessi affirme qu’ils sont inexistants parce que les premiers immigrés 

sont arrivés il y a plusieurs décennies et depuis lors ils ont construit leur vie, leur famille et 

maintenant les deuxième et troisième générations sont parfaitement intégrées en Belgique. 

D’après elle, ces personnes n’ont aucune raison de contacter La Comune del Belgio. 

 S’adressant ensuite à Régis Simon, directeur du CRIPEL, le modérateur Hassan Bousetta 

s’interroge sur les besoins et les difficultés rencontrés par les nouveaux migrants. Le Centre 

Régional a pour objectif de favoriser l’intégration des immigrants sur le plan économique, social 

et culturel et de leur offrir des formations avec l’aide de partenaires. Avant d’approfondir le sujet, 

Régis Simon prévient qu’il va parler d’après son expérience personnelle étalée sur une quinzaine 

d’années. Cette observation empirique n’est qu’une fraction sur l’arrondissement Liège-Huy-

Waremme. Sur les 5 000 migrants qui arrivent chaque année dans la ville, seulement 1 100 

s’adressent au Centre. Il n’y a pas d’augmentation mais un changement dans le profil. Un tiers est 

de nationalité européenne et parmi ce tiers, un douzième a moins de 25 ans. Globalement, le 

Centre accueille des personnes entre 25 et 35 ans. Elles sont pour beaucoup issues d’Italie, 

d’Espagne, de Roumanie, de Pologne et de Bulgarie. Les migrants sont plus qualifiés 

qu’auparavant. Certains sont titulaires d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur, d’un 

bachelier voire d’un master. Pourtant, les difficultés ne sont pas moindres qu’avec les migrants 

extra-européens. Ils sont déracinés et il faut faire le deuil d’une situation passée, explique Régis 
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Simon. Les difficultés sont de deux types. Les endogènes, qui relèvent du parcours du migrant, et 

les exogènes, imposées par le système. Dans le premier cas, il s’agit de prouver que l’on cherche 

effectivement du travail (avec le paradoxe que le permis de séjour conditionne le permis de travail 

et réciproquement) mais il y aussi l’obstacle relatif à l’obtention d’une équivalence de diplôme. 

Les difficultés exogènes sont multiples : l’accès aux soins de santé, au revenu d’intégration, aux 

mutuelles, aux allocations de chômage et familiales, bref tout ce qui concerne les aides sociales. Il 

existe en outre des contraintes pour l’accès au territoire ou au logement. Un autre problème très 

important concerne l’acquisition de la langue française. Clairement, d’après le directeur du 

CRIPEL, la formation dans le domaine est insuffisante à Liège (les cours ne conviennent pas, ils 

sont trop simples ou trop compliqués, les listes d’attente sont trop longues, etc.). L’intervenant 

pointe un autre problème : celui de l’insertion socio-professionnelle. Le migrant doit acquérir des 

codes culturels liés aux institutions et au fonctionnement du marché du travail belge. Par rapport 

aux discriminations à l’embauche, même s’il y a du progrès en la matière, on en observe encore, 

notamment à cause d’un renforcement des stéréotypes opéré par le discours des médias et par la 

crise. Dans la suite de son exposé, Régis Simon fait référence à un décret qui prévoit l’accueil des 

primo-arrivants, soit des personnes qui sont présentes sur le territoire depuis moins de trois ans 

et qui disposent d’un titre de séjour de plus de trois mois, avec beaucoup de restrictions. Dans ce 

parcours d’accueil, on trouve quatre éléments : le premier accueil, une formation à la langue 

française, un module de formation à la citoyenneté et une orientation socio-professionnelle. La 

somme allouée par la Région wallonne pour ce parcours d’intégration est toutefois très limitée 

face aux missions selon le directeur du CRIPEL. Est-ce efficace ? Seul l’avenir le dira et les 

centres régionaux vont continuer à faire bouger la mécanique institutionnelle conclut Régis 

Simon. 

 Une autre thématique abordée concerne la politique d’expulsion de citoyens européens 

résidant en Belgique. Qu’en est-il vraiment ? A ce sujet, Jean-Michel Lafleur rappelle que notre 

pays est un Etat fédéral, ce qui a son importance. Au milieu des années 2000, il y a eu un tournant 

à propos de la gestion des flux migratoires. Pour les contrôler, on utilise aujourd’hui également 

les politiques sociales. Cette pratique, renforcée depuis la précédente législature, permet par 

exemple de notifier des fins de permis de résidence à des citoyens européens qui auraient fait 

appel à certaines aides. Cela se produit notamment quand l’Etat considère que la personne en 

question représente une « charge déraisonnable » pour le système de sécurité sociale. Cette 

« charge déraisonnable » est cependant définie par la libre interprétation des Etats. On observe 

ainsi des notifications quasi automatiques, et les fins de permis de résidence sont en croissance 

exponentielle. Le directeur adjoint du CEDEM ajoute que même s’il n’existe pas de reconduction 

physique à la frontière, les conséquences sont pourtant dramatiques : perte des droits en Belgique, 

plus d’accès aux soins de santé, etc. L’individu est ainsi renvoyé dans le rouage bureaucratique 
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pour un processus d’inscription à recommencer. Tout cela peut être très décourageant. En 

somme, l’Etat favoriserait les plus stables et défavoriserait les plus précaires. Hassan Bousetta 

reprend la parole et pose la même question à Alessandra Gianessi : que pense-t-elle de l’expulsion 

de citoyens européens ? Faisant partie de la Plateforme pour la libre circulation et contre les 

expulsions, elle estime que la plupart de ces expulsions sont un abus de l’application de la 

directive de 2004. Son objectif est de fournir des informations et de sensibiliser les gens sur cette 

pratique. Les informer aussi sur les premières démarches à faire quand on a reçu l’ordre de quitter 

le territoire. Ces expulsions seraient justifiées par le « tourisme social », un constat erroné selon 

l’oratrice. L’important, c’est de ne pas laisser les personnes seules face à l’Etat belge quand cela se 

produit. Elle estime que ces expulsions sont opérées de façon arbitraire. Il est nécessaire de 

constituer un réseau de solidarité contre cette pratique, trop souvent illégale. 

 Un dernier thème abordé est celui de la réaction politique face à l’émigration. Pour 

certains Etats, elle est bien vue puisqu’elle permet de ne pas devoir créer de nouveaux emplois. 

Est-ce le cas pour le Portugal ? D’après Pedro Gois, il y a deux types de fuite : les jeunes qualifiés 

et les non-qualifiés, deux profils touchés par le chômage. Beaucoup sont partis à l’étranger pour 

trouver du travail, fût-il médiocre. Le centre-droit au pouvoir accueille bien la chose, car ce sont 

des allocations de chômage en moins à fournir. Pour le centre-gauche par contre, il s’insurge 

contre cette fuite de cerveaux à l’étranger (des ingénieurs et des architectes par exemple). Un 

problème collatéral à cela, c’est une possible crise démographique au Portugal. On assiste à un 

mouvement de sortie mais pas encore de retour. En France par contre, Tatiana Eremenko signale 

qu’on observe aussi une fuite de cerveaux mais pas de crise démographique. Selon elle, ce n’est 

pas seulement lié à la crise mais aussi à une envie pour les jeunes Français diplômés d’aller voir 

ailleurs. 

 Après quelques questions du public, grâce auxquelles on apprend, entre autres, qu’il y a  

autant d’hommes que de femmes qui migrent, que le système d’intégration flamand est plus 

coercitif que le wallon mais ne porte pas davantage ses fruits, que le migrant italien d’aujourd’hui 

entretient toujours de fortes relation avec l’Italie, que les travailleurs saisonniers ne sont pas 

recensés,  l’auditoire est invité à prendre un verre pour continuer la discussion de manière plus 

informelle. Voilà une table-ronde riche d’enseignements et porteuse de recherches pour l’avenir, 

conclut Hassan Bousetta sur un ton optimiste. 

 

Sylvain Godeaux 

Stagiaire - Maison des Sciences de l’Homme - ULg 

Décembre 2014 

(Merci à Jean-Michel Lafleur pour la relecture et les corrections.)  
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